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Si^r  le  droit  d’enregiflrement  & fin  influence , fur 
la  legijlatioîi  civiit  & burfalc. 
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eprêsentans  du  Peupl 


La  réfol ution  fur  le  droit  d enregiftrement  qui  vous  efl 
îoumile  5 me  fournit  1 occafîon  de  vous  entretenir  d un  obîet 
d un  grand  intérêt.  ^ 

Votre  commiffion , en  vous  propofant  de  rejeter  cette 
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ïéfolutlon  , qui  n’eft  qu’un  nouveau  recueil  d’articles  incom- 
plets à ajouter  à ceux  qui  régirent  déjà  cette  branche  im- 
portante de  nos  revenus  publics  , n a traité  que  partielle- 
rnent  des  difpoficions  partielles  du  root , fur  lequel  j appelle 

Le  droit  d’enregiflrement  , ce  prix  direét  de  la  romialite 
qui  fixe  la  date  des  ades  & aflure  aux  traiifadions  la  lorce 
de  la  loi,  fe  trouve  fi  intimemeiit  lié  avec  chaque  dirpo- 
fition  du  code  civil , que  ce  ne  peur  être  qu  après  la  rédac- 

îion  complète  de  ce  code  > quon  pourra  s occuper  de  la 
rédadion  définitive  de  tous  les  articles  du  tarif  de  ce  droit  • 
nous  le  coiiiidéroîis  donc  moins  aujourd'hui  dans  les  details 
que  dans  fes  malles  : c eft  de  fes  effets  fur  la  légiüation  civile 
& burfale  que  je  vais  vous  entretenir.  ^ . 

Conf|déré  dans  fes  rapports  avec  notre  légiflanou  burlale  , 
il  eft  de  tous  les  élémens  fifcaiix  celui  qui  peur  , avec 
îe  moins  de  défavaniage  & le  fias  de  latitude  , fournir  à 

nos  befoios  pubücs.  -r,  • - -i- 

■ Confidéré  dans  fes  rapports  avec  la  legiflation  civile, 

il  devient  un  moyen  d'amener  infenfibiemenr  les  hommes 
à contraéfei:  plus  ordinairement  les  ades  aœéiiorateurs  de  la 

profpérité  publique.  ■ 

Cette  double  manière  de  le  cosfiderer  auroïc  du  conduue 
k examiner  i°.  quels  font  les  ades  qu’il  faut  favori  fer  , ann 
d’y  ramener  plus  fouvent  les  volontés  particulières  des  ci- 
toyens i quels  font  ceux  qu  il  faut  traiter  avec  févénte 
pour  en  détruire  l’égoiinie  qui  les  préfère  , mais  une  mar- 
che inverfe  paroîr  avoir  été  fui  vie:  en  effet , tous  les  a fies 
publics  par  lefquels  les  parties  mettent  loyalement  & au  grand 
four  leurs  plus  chers  intérêts,  tous  ceux  où  ion  développe  fran- 
ihement  & niitention  des  parties^  & le  but  qu'elles  le  pro- 
pofenr , font  en  ce  moment  les  feuls  atteints  par  . 1 impôt  au 
tnoment  de  leur  confedion  , tandis^  que  les  ades  ^ 

clandeftins,  ceux  qu’un  honteux  agiotage  ou  de  failacieiües 
précautions  enveloppent  de  ténèbres,  joiuffent  impunemenc 
4^  droit  de  recourir  à la  protedioa  de  la  loi , en  payant 
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i’impôr  au  moment  feulement  où  ils  fe  trouvent  dans  îe  cas 
deiaréJamer,  quoique  tout  annonce  leur  inrentioii  de  fe 
fouftraire  abioiument  au  tribut  dû  â cette  protedtion  fi  k 
mauyaife  foi  de  fun  des  contradans  , ou  une  caufe  quelcon- 
que ne  forcçoit  lautre  d’y  recourir. 

Dans  cet  état  de  chofes , feroit-il  donc  fî  inconvenant  d’exa- 
miner fi  la  loi  doit  dans  tous  les  cas  une  égale  protedion  aux 
tranfadions  civiles,  lorfque  des  différences  auffi  imminentes 
dimngaenc  leur  caradere  ? Seroic  il  inconftirutionnel  d’at- 
tacher aux  ades  qui  fe  fouftrairoient  à l’impôt  exigé  par  la 
loi  , une  nullité  déjà  prononcée  contre  certains  ades  pour 
cette  unique  caufe , ou  parce  qu  on  a omis  certaines  formes 
egalement  exigées  parla  loi.  Enfin,  fi  la  nallité  ne  peut  être 
admife  pour  tous  les  adesje  ce  genre,  ne  pourr  >ic-on  pas 
au  moins  frapper  quelques-uns  d’entre  eux  d’une  cache  civile 
qui  en  paraiyieroic  au  moins  l’adion  pendant  un  temps  dé- 
terminé  cl  après  celui  où  ils  fe  feroient  enveloppés  d’un  mvf- 

tere  déprédateur  de  nos  revenus  publics , qu’ils,  étoient  ap^ 

peles  a féconder  ? ^ 

Ces  quelhons  , citoyens  collègues  , font  neuves  & déli- 
cates.^ Ptfons  donc  avec  un.  calrfie  exempt  de  préjimés  noi» 
ce  qu  une  vaine  & fi  louvent  infidieufe  parade  de  mots  nou. 
prelente  a eblouiirant  & de  magique , mais  ce  qu’une  fuite 
economique  d’obfervations  nous  prefcrit  de  folides  & de 
phyfiquemem  conforme  à nos  vrais  intérêts. 

Nos  vrais  intérêts  font  en  France  de  n’o’béir  qu’à  la  loi  ' 
parce  que  cette  loi , d’après  les  formes  tutélaires  qui  nous 
xegifient^  eft  toujours  teprëfentative  de  l’exprelîîon  générale 
Nos  vrais  intérêts  & nos  principes  d’égalité  , veulent  encore 
que  tous  es  citoyens  obétlFent  à la  loi  : car  celui  qui  s’v 
louftratt  blefle  ces  principes  & la  dignité  comme  le  vœu  de 
cette  expreflîon  générale. 

Ceft  pour  concilier  ces  deux  intérêts  que  le  lécrifiateur 
doit  toujours  ftatuet  en  même  temps , & fur  les  difpofirions 
obligatoires , & fur  les  difpofitions  pénales  : mais  on  pour- 
mt  dite  que,  dans  cette  double  tâche,  il  ne  fe  rapproche 
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de  b perfea-ion  que  lorfqu’il  lui  devient  poffible  de  bomst 
la  difoorition  pénale  à la  feule  privation,  pour  1 oblige,  de 
l’avintape  dont  il  eût  joui  s’il  avoir  rempli  fes  obligations, 
cV  dans  ce  cas,  il  eft  fenfible  que  l’intérêt  particulier  de- 
vient feul  chargé  , & du  foin  de  concourir  à hnteret  gene- 
ral (oui  eft  fon  intérêt  propre  comme  il  eft  le  vœu  de 

loi)\^&  du  foin  de  venger  ce  vœu  méconnu  , par  la  F™» 

même  que  la  réfiftance  à la  loi  fait  éprouver  a cet  interet  par- 

^''^LeT'lois  fur  l’enregiftrement  préfentent  de^grandes  faci- 
lités à ce  double  avantage;  il  fetoit  toujours  poflible , en  cet  e 

KLÎ a” J.  1.  .rfm.  «brp. 

k comme  le  plus  affuré  & le  moins  inqinfitqria 

des^moyens  coercitifs.  Telles  étoient^  quelques  difpofi  ions 
de  rédiî  du  contrôle  de  1722 , de  1 oraomiance 
Îs  donarions.par  lefquelles  tout  ade  pbhc, 
priété  entre- vifs, même  les  ventes  publiques , etoit  fiappe  de 
s’il  n'étoit  contrôlé  dans  le  delai  nxe. 

“L’Âffemblée  conftituante  reftreignit  aux  feules  donanons 
eni  S les  difpofitions  que  l’ordre  public,  comme  1 nte- 
rêlda  fifc,avoknt  étendues  à toûs 

.J»  nrom-iété  entre  - vifs.  Cette  reftnaion  lut  - elle  1-  rtu  t 
d’une  délibération  mûrie?  fut  elle  ^«'"'"^"Jlè^uLceXis 

tincines  s^ils  aloient  commandé  cette  refttiû.on  fur  certains 
ades  trarflatlfsentie-  vifs  , l’auroient  exigee  de  tneme  pour 

les  donations  entre -vifs.  Nous  devons  en 
Teftriaion  partielle  fut  un  fimple  mouvenient  de  philanth  0-- 
nie  téfultat  des  idées  fyftématiques  du.  jour , qui  vouloi  n 
fll’tout  qu’on  affranchît  l’obligé  d’une  partie  des  peines  an- 
Lieumr^ent  portées  contre  la  réfiftance  à l’obhgarion  Ces 
idées  du  jour  mfluèrent  également  fur  toutes  .es 

pé,ï.t  en  gé„é,.l , t»  «FJ  ■ “ S cl™ 

en  .722,  en  17S1  &en  jS  .[^decout 

elle  doit  être  traitée  ^en  lan  6,  c eit  a air  , P 
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i-n  efpèce  de  fceat.  un-  exiaènfJ  .V  P'™®  ""x  aftes 
tcre  d'invariabiiité  11  ëft  fenfihl!  carac- 

forJre  p„blic  o “iû  Lt  “ L’::i  ,‘'' 

J !..  de,„„  fc  p,„.  i„pi,îeT™tr  : ; TîLr  'f  ■>“ 

dÆonvenirque  non -feulement  il  ne  fuffit’Dt  If  P®“' 

ie  mode  iavarblfqt^'la  Poir  manifeftée 

terminé.  ^ lois  aura  dé- 

I.  .«M.é  lf°lS  TT  *■"?'  -''S*'--  »•  «»■  enS» 

»»»„.  .«d  '=  é..i. 

lions  ? & d’un  aurrp  rAr/  j rranfac- 

tion  ae  la  1^0001  ob^  ^ 

nianenre  des  Tffers  des  tranfaak,'ns^"ff/“?-'T^‘® 

clamatton  eft  fnfceprible  d’ob^tenir  fa  proted 

intégrante  , nous  conduifent  à conc'nreA  n eft  qu  une  partie 
ae  ces  formes  eft  néceflàiremenr  A ‘ A ® aeterminanon 

tloiyelle  peut  donc  frapoer  de  flte  lèraT  f' 

ces  formes  après  les  délais  I f clepourvos  de 

en  foffent  revêfns  ' qu’üs 

i»tlLt:?îi  t'’*™  ..^n„ 

f..  ce  ,d  .,dfe  p“”  ei  Ir, 

•tï:,ï  s'e: 

r , cet.e  occupation  morale  , eft  de  fou 
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reflbrt , parce  que  tfe "fouftrai"  "m^rné- 

"îîlwSkV.^  f»»«»c=  d=  «,u,  m.,»- 

tient  la  fociéré.  . . * ^ Je  nullité,  que 

1 a loi  peut  donc  encore  exiger , fous  ue  ^ ^ 

ceucoa. s Formes , que  certaines  délai  qu’eUe  déter- 

au  m.noenr  de  leur  re  naturei  devenir  pu- 

II, me  a..x  Cuc  tout  tous  les  aftes  ttanflatifs 

blics  >:^n  ^ déplacemenr  de  ca- 

de  ptopr-réces  ou  obiigauons , neced.tanc  depiac 

pltaüx.  xTAnnnq  très  “ fuccwdle^'nent 

Si  la  loi  aaes  publics  & privés 

de  le  démontrer,  t ,ppt  > fomailiés  contsrvairices  de 

cm  iront  point  tempo  «des  foa^-  us  lorfquii  V» 

l'ordre  public,  à plus  forte  , j/rmllité  une  fin-p'e 

omifliqn  de  ces  formalites , ade,  s'il  avoir 

fufpenlion  des  effets  civus  d'~  ^ ^ compléter.  Cet  ap- 

reçu  toutes  P^  \ ^ i^;  les  tranfac- 

FFoiiF  ?aaer'puWks  & priyés  nous  conduit  à exammci  ce 

néceflaite  au  nramnen  J, ° , „Fis  cet  objet,  ou 

général.  Toute  difpofition  p nale^^i^^^  __  ^ 

qui  le  rempliroit  mal , fe  delà  du  jufte  degrc  de 

d’après  le  même  principe , aller  au  delà  ) 

gravité  néceffaire  à _ ç pésralité  des  droits  veut 

Dans  le  cas  qui  nous  g pelés  à remplir 

que  rous  les  adp  foient  f %cipes  fur  U 

?es  formes  que  leur  ^ Jefj;  d’enLndre  cet  appel 

légiffation  penale  ^ ^ p|ps  ou  moins 

foit  graduellement  pM  > • ^ devenir  pour  la 

d’avantages  en^taifon  du  plus  ou 

fociété  la  nature  àe  ^ 5 conformer  à la  loi  doit 
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moins  de  moyens  podiblcs  laliTés  à la  partie  publique  pour 
la  preuve  & ia  réparation  de  cctce  léfion. 

Il  ell  évident , par  exemple , que  les  aétes  publics  volon- 
taires, par  lerquels  les  parties  expriment  franchement  leurs 
intentions  par  des  {lipuladons  claires  & textuellement  prévues 
& tarifées  par  la  loi,  méritent  les  premières  faveurs  de  la 
loi.  Les  difpoficions  de  ces  aéles  font  ordinairement  avouées 
par  la  morale,  comme  utiles  au  mouvement  civil  qui  féconde 
îa  fociété.  Aucune  lélion  ténébreufe  ne  peut  dériver  de  vo- 
lontés ainfi  manifeftées  * on  ne  peut  leur  fuppofer  le  défit  de 
fe  foufiraire  aux  formes  , cette  omifiion  feroit  d’ailleurs  fî 
âifée  â prouver  , que  la  chofe  publique  n’auroit  que  bien 
peu  de  chofe  à faire  pour  en  obtenir  la  réparation.  Le  code 
pénal  , en  cette  occafion , doit  fe  borner  à ce  qui  devient 
ilriélement  efientiei  au  maintien  de  l’ordre. 

Il  efi:  des  aéles  publics  dont  la  rédaction  compliquée 
pourroit  afcucieiifesnenc  fe  dérober  au  vœu  de  la  loi  ; la 
partie  publique  peut  appercevoir  la  prefque  cerrtitude  d’une 
léfion,  Sc  éprouver  la  difficulté  de  la  conftarer.  Ces  actes 
complexes , fi  fouvent  ourdis  par  ia  fraude,  ces  aétes  obf- 
curs , le  germe  de  procès  ôc  de  divifions , peuvent  être  to- 
lérés , mais  afereints  a des  formes  plus  févères  : il  faut  ac- 
coiULimer  les  contradans  â préférer  les  aéies  fimplcs.  La 
divifion  en  plufieurs  aéles , brfqae  plufiliirs  fiijets  font  à 
traiter , devient  plus  naturelle  ôc  fouvent  plus  morale. 

Le  légîilateiîr  ayant  pefé  les  hautes  confidérations  qu’il 
doit  embraflèr  lorfc|u’il  balancera  les  intérêts  généraux  & 
particuliers  fur  le  fait  des  aéfes  publics  , ü doit  fur  - roue 
s’arrêter  fur  la  nombreufe  ciafie  des  aéles  privés  ^ deftinés 
par  leur  nature  à influer  un  jour  fur  l’intérêt  public. 

Nous  avons  démontré  que  ces  aéfes  privés  ne  pouvoienü 
obtenir  une  force  civile  que  fous  l’empire  de  la  loi  ; que 
cet  empire  devoir  commencer  à Finfianc  de  leur  rédaélion  , 
ëc  qu’elle  pouvoir  pour  cet  infiant  même^  ou  dans  les  dé- 
lais qu’elle  prefetk  5 leur  impofer  les  formes  que  peuvene 
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indiquer  les  intérêts  de  k fociété  , auxquels  par  leur  nature 
ils  peuvent  concourir  un  jour. 

Ces  ades  privés  , ii  iouvent  les  réfulrats  de  régoiTme , 
réuniffent  contre  eux  toutes  les  préfon'. plions  : leur  obfcurité 
permet  de  craindre  qu’ils  nakèrentj  au  lieu  de  les  accélérer,  les 
avantages  phyfiques  Sc  moraux  que  doit  efpérer  la  fociété 
dans  le  mouvement  qu’opèrent  les  tranfaéfcions.  Rien  ne 
peut  donc  leur  mériter  les  kveiirs  de  la  loi  ; & c’eil:  vis- 
â»vis  d eux  qu'elle  ne  fauroit  prendre  de  trop  fûres  pré- 
eaudons. 

Ces  principes  pofés  & convenus , avant  d’arriver  à leur  ap- 
plication J rappelions  quelques  obieédons. 

Des' perfonnes  accoutumées  à ne  confidérer  dans  les  lois 
qu'un  des  côtés  de  renfcnible  dont  s organife  la  legiilar 
don  d’un  grand  peuple,  prétendent  que  les  formes  a exiger 
dans  les  ades  doivent  fe  bo  ner  aux  feules  claufes  qui  peuvent 
aflurer  que  véritablement  telle  a été  la  volonté  des  parties 
contradantes  , que  tout  ce  qui  ne  tend  pas  à favorifer  ces 
parties  eft  tortionnaire , le  but  de  la  loi  devant  être  de 
protéger  & non  d’entraver  les  tranfadions. 

Dkutres  perfonnes  , rétréci  (Tant  le  cercle  des  principes  fur 
le  droit  de  propriété , & confondant  ce  droit  & les  règles 
générales  qui  dé^rminent  chez  un  peuple  policé  la  manière 
de  jouir  , avec  Tufage  familier,  habituel  & privé  dont  cha- 
cun difpofe  ordinairement  de  fon  pécule , imaginent  que 
lien  ne  peut  limiter-  la  faculté  de.  tranfmettre  privativement 
de  entre- vifs  fa  propriété  ; & que  là  où  fe  montre  ifolé  rin- 
térêt  individuel  , là  auffi  doit  s’arrêter  la  -faryeil lance  gé- 
nérale : ils  s’écrient  que  la  partie  hfcale  de  k légiflation 
fur  les  ades  étant  étrangère  6u  au  moins  très  - fécondai re 
dans  l'objec  important  d’alTurer  aux  tranfadions  les  carac- 
tères qui  doivei-iC  les  légalifer,  toute  difpofition  civile  qui 
ne  feroit  réellement  énoncée  que  pour  amener  le  fuccès 
d’une  dîfpoùtion  fifcale , deviendroic , par  ce  feui  fait , rnjuile 
^ vexatoire. 

Chacune  de  ces  objedions  peut  paroître  plus  ou  moins. 


Ipécieufe,  â mefare  qa’cn  abandoîine  le  centre  du  fyfluiie 
fociai  , pour  fe  ftationncr  à 1 cxrréniicc  d’un  iles  rayous  : 
mais  leuredec  s atfoiblic  & celle  abfoliimenc,  ioifqne  ^ fe  re  ~ 
porranc  à la  haaceur  ou  doit  Te  placer  un  légillareur , l’on 
peur  planer  fur  1 enfemble  & balancer  les  edets  Sc  les  caufes, 
1 adcion  5c  la  readlion  des  divers  elérnens  dont  fe  compofenc 
les  fociëcés.  Il  en  efi:  d une  vafte  ailociatiori , comme  des 
corps  phyfiques  animes  , condamnés  à ne  ioucenu*  leur 
exiitence  que  par  le  concours  de  moyens  iouvenc  amers , 
quelquefois  douloureux,  prefque  toujours  pénibles. 

Le  développement  de  tout  ce  qui  pourroit  atténuer  ces 
objecaoiiS  nous  meneroit  trop  : mais  le  fenument  dé 
leur  roibleii^  , ^fuire  naturelle  de  ce  que  nous  avons  déjà 
expofé  liir  ce  lujer , va  fe  manifeder  davantage  encore  dans 
ce  qu’il  nous  relte  â dire.  ^ 

l'Ioüs  venons  de  nous  occuper  de  ce  Cjiie  la  loi  a,  le 
CiiOit  d exiger  j 2^.  de  ce  c]u  li  elf  utile  qu’elle  exige  : nous 
allons  préfenrer  de  nouveaux  fujers  de  confidérations.  Le 
dvoir  d eoregiilîernenr  va  aoubler  fon  induence  civile  par 
fon  action  burfale  ; c’eft  de  la  réunion  de  ces  deux  carac- 
tères qu  il  lecou  fa  véritable  importance  ^ néceflaire  comiiie 
fonnaliré  civile  3 il  devient  encore  le  plus  favorable  comme 
Je  plus  ipécwüx  de  tous  les  élémeus  fifeaux.  Mais  pour  le 
traiter  convenabiemeiK  fous  ce  nouveau  rapport , rappelons 
ci  abord  quelques  principes  fur  le  fait  des  contributions  ; 
pi^elenrons  enfuire  un  apperçu  des  reiTources  que  peut  oL 
frire  ce  droit  pour  améliorer  Sc  completter  le  fyftéme  de 
P40S  revenus  publics;  nous  terminerons  par  une  application 
aux  iverfes  efpeces  daéles,  des  principes  qui  nous  auront 
guides,  pour  alTurer  l’exade  exécution  de  la  loi. 

^Le  fyftême  de  contribution  le  moins  défedueux  eü  celui 
I . qui  Itimiile  tous  les  genres  d’induftrie  en  ne  pefanc  Jnr 
aucun  j 2®.  celui  que  ne  peut  atteindre  1 arbitraire  . 3®.  celui 
qui  n exige  aucune  forme  ni  précaution  inquiritorlale  ou 
vexâtoire  pour  alfarer  fa  perceorion  ; 4^,  celui  qui  exige 
e moins  de  frais  oc  d agens  pciïioie  pour  cette  perception  • 


10 


ï. 


5".  enfin  ; celui  qui  frappe  Proportionnellement  & umvg^ 

fellement  tous  les  genres  de  propriétés.  f • 

lières  . fans  atteindre  aucun  ob)et  de  confommat  on  du 
pauvre  , & dont  la  loi  peut  textuellement  tarifer  tous  les 

"^^Ærmf  “ks’  branches  de  contribution  qui 

ces  avantages , les  droits  dënor^^ 

tiennent  le  premier  rang  j & s ils  etoient  fix  R exaoéra- 
veaux  tarifs  au  taux  qu’ils  peuvent 

tion  & garantis  par  des  lois  fagement  & irietiltiblemen 
réoreffives^  nul  doute  qu’on  ne  pût  élever  leur  produit  au- 

X®  fi”  ci,q.i  a.  il  n..l6  a.s 

néceflaires  à nos  dépenfes  ré- 

reftreinte  à moins  des  deux  cinquièmes  , facilitcioit  la  te 

duaion,Ti  impétieufement  commandée  . des  conmbm^ 
foncière  & mobilière  ; contributions  fi  ® 

refl'airement  arbitraires  dans  leur  affiette  & leu  p . 
fi  vex-’to'res  & même  fi  inhumaines  dans  leur  perception 

L ër“  ëdë  nValfe,  vis-à-vis  du  contribuable  imptevoyanr 
ëu  infolvable,  do’nt  elles  font  faifir.  & rendre  les  efers 

du  plus  urgent  néceffaire^  Jf.T  krërodë^^ 
politiques  par  leur  poids  dared  lut  P 

de  tous  les  genres  d’induflne.  , renorc 

Que  l’on  balance  les  avantages  refultans  d-  c-  ep 
r^roncfé  qui,  fans  changer  au  fond  la  maffe  établie  fur  lcS 
Së;4lnaères  & mobilières,  & f 
LL  dans  le  mode  de  perception , & ^ 

des  éminents  avantages  que  produtro.t  ^ j Lpé 
proctaiii , aa»!  la  cenicée  «e  oos  taïe.ms,  cette  opeiat 

4„rmont,é  moine  effia,é  ann  mo^ 

nui  ne  doit  pas  fe  renouveler  fur  le  meme  objet , que 

de  Ltte  lourde  & annuelle  " f befoim  !"coLme 

celTe  au  fentiment  des  privations  & 
à la  chagrinante  Sc  quelquefois  ties 


V 


îi 

de  fe  concilier  la  bienveilhnce  du  prépofé  de  fon  éternel 
& inliquidable  créa  'cier  : t’elt  ce  qui  reudo.t  (i  odieules 
les  rentes  feod-des  j jamais  les  lods  & ventes , les  droits  de 
quints  & lequints  . no.  t p efencé  les  memes  reliftances  ; 
chacun  le  difoic  , cela  ell  cher , mais  ns  *e  paye  qu  une 

foiS.  , . 

Je  dis  encore  poliuique  : car  par  cette  operanon  1 on  pour- 

roit  en  entier  dégager  du  poids  de  l impôt  proportionne 
tous  lus  penrus  dJndairie  : impôt  proportionnel  qm,  pelant 
far  cetre^mdullrie  à raifon  de  fes  efForcs  , condamne  le 
îrancais.  fi  naturellement  gai,  U amoiu'ux  de  jadance, 
à une  jouiiTance  morne  & filencienie,  (i  piej  .Miciable  a les 
procrrès,  (j  mortelle  pour  l’émidaîion  : Jamais,  jamais,  eu 
France  ' nous  nobtiendions  ccs^  grands  effets  d^ane  heureuie 
iiTiîtanon  , tant  que  nos  lois  (licaies  taxeront  l indu ft rie  pro- 
nomonneliement  à Fs  produits.  Qui  proclamera  les  lucces, 
qui  té  parera  des  couronnes  de  la  fortune  , fi  cette  mani- 
fedation  de  fon  bonheur  doit  appeler  fur  l mdiifrneux  que  ie 

récc'înpené  , l’œil  inaiaiiteur  du  fifc  ^ ^ ^ 

Je  dis  aiiliî  financière  : car  cette  opération  faite  pour  1 an 
6 allure,  mois  par  mois,  Ôc  dans  i epoque  la  plus  urgente  5 
les  rentrées  les  moins  douteufes  , par  le  mode  de  percep- 
tion le  moins  onéreux  & le -plus  ftiuéfemenr  exaél.  .Aocim 
étabiifïement  nouveau  n efl  à fafre  j aucune  cieatiori  nou^ 
v^clle  d’emuioyés  nobftruera  les  canaux  qui  reçoivent  & qui 
tranfmeuenr  ; -la  régie  de  Tenregifi  rement  , cette  machine 
que  n’ont  pas  ébranlée  les  orages  révolunonnaires,  cette  ma- 
chine peut-être  unique  dans  1 Èurop^e  financière,  pac  la  per- 
fedion  de  fes  rouages  Sc  rmfiriiaion  ^comme  le’'zèie  de 
fes  moteurs,  fe  trouve  en  adion  j la  loi  peut,  des  vende- 
miaire  prochain  , recueillir  les  fruits  de  fes  faiucaires  aii-i 

pofuions.  ^ , 1 T J ' 

Que  pourroit  on  nous  offrir  de  préférable  ? Les  droits 

d’entrée  des  villes?  Ak  î n’avons-nous  brife  les  barrières  que 
pour  les  reconftruire  ? N’avons- noos  licencie  nos  arniees 
fifcales  que  pour  les  embrigade?  de  nouveau  ? R.enoîiç©îîs  ^ 


l 


comme  revenus  publics , à des  droits  juftement  profctîrs  ; 

Sc  fl  les  dëpenfes  locales  née e ffi ten t le*re tour  des  oétrois  , 
que  cette  municipale  & paternelle  contribution  fur  les  gros 
objets  ne  ramène  jamais  le  inquifitoriai  des  vifites 

perfonnelles,  ^ 

Préféreroit-on.un  impôt  far  1^  fel  aux  marais  falans  , ou 
rétabljifemenc  d'une  loterie  ? Mais  ces  impôts  ^ obligeant  â 
des  créations  nouvelles  de  compagnies  de  finances,  ne  doi- 
vent être  tentés  que  lorfque  l’impoffibilit-é  de  couvrir  les 
dépenfes  par  ramélioration  des  impôts  adlueis  fera 'bien 
démontrée  ; or  il  eft  facile , an  contraire  , de  nous  con- 
vaincre que  nous  pouvons  fubveiiir  à tout , même  en  ré- 
duîfant  de  loo  millions  nos  contributions  foncière  & per- 
fonnefle. 

En  effet,  un  calcul  très  - raifonné  fur  le  montant  de  nos  dé- 
penfes ordinaires  à la  paix , n'exige  qif  une  rentrée  annuelle  de 
4S0  millions , fans  y comprendre  les  dépenfes  locales.  L'exrinc- 
îion  des  rentes  viagères,  l’emploi  des  inferiprionsen  achat  de 
domaines  nationaux,  les  retenues  du  cinquième  ou  du  dixième 
fur  les  in  érêts  de  la  dette  , enfin  l'ordre  améliorateur  que 
chaque  année  doit  amener  dans  nos  dépenfes , tout  concourt 
à faire  efpérer  que  ces  4^0  millions  excéderont  nos  be- 
foins  ; mais , en  les  fuppofant^  néedfaires , voici  comme  cri 
pourroît  les  impofer. 

1®.  Une  contribution  foncière  de 
175  millions  , non  compris  les  fous  ad- 
ditionnels , & feulement  affife  fur  le  re- 
venu net  impofable  , & non  fur  le  reve- 
nu effec5tif  5 après  qu’on  aura  défini  ce 
revenu  net  impofable , <3c  déterminé  le 
mode  uniforme  de  fon  évaluation.  . , i75,ooa_,ooo  liv’* 

2®.  Une  contribution  purement  per- 
fonnelle  de  2-0  millions  feulement  ; ne 
pant  fur  aucun  genre  d’indiiftrie 

\ 


3 
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1^5jOQOjOOO  ll^f» 

mais  feulement  à raifoa  de  la  fortune 
capitale  préfiimée  ( d’après  des  règles 
générales  & afîèz  précifes  pour  que  cette 
contribution  foit  le  moins  poiîîble  arbi- 
traire , un  jury  d’équité  appliquera  ces 
règles  ) 20,000,000 


3*^.  Une  contribution  fomptiiaire  de 
cinq  millions  fur  tous  les  objets  de 

lUAC 


5,000,00® 


4^.  Les  pofles  aux  lettres  , celles  aux 
chevaux  & les  meifageries  , réunies  fous 
une  feule  & même  adminiilracion  fe- 
ront l’objet  d’un  revenu  de  treize  mil- 
lions, & de  plus  de  treize  millions,  lî 
on  réforme  quelques  abus  de  contre- 
feing i3,  000,000 


5®.  Les  douanes  avec  l’augmentation 
fur  le  tabac  étranger  . . . i-,  . . , 6,600,000 

6^  La  régie  des  poudres  rétablie  fur 
l’ancien  pied  , d’après  l’augmentation  de 
notre  territoire  , ferok  l’objet  de  plus 
d’un  million  de  revenu  ......  ' i, 000,000 

7'’.  Les  marques  d’or  & d^’argent.  • 5oo,ooo 


8®.  Les  projets  fur  le  droit  de  pajje 
élèvent  à quinze  millions  fon  produit  : 
cette  fomme  eft  exagérée.  Ce  droit  ne 
fera  tolérable  & ne  remplira  utilement 

Total • 221,100,000  liVo 


( 
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fon  objet  qu  en  îe  rédulfant  à un  droit 
iîmple  payé  feulement  par  la  pofte  , les 
voituriers  & louiiers,  à rai  fon  de  tant  par 
collier  chargé  ou  non  chargé  , faf-^s  in- 
quifition  ni  barrières  & fans  création  de 
compagnie  de  finance  : la  pofie , les  rou- 
iiers  & voituriers,  ne  quirreront  pas  leurs 
routes  pour  fe  difpenfer  d un  droit  fimple 
a la  charge  des  voyageurs  & confom- 
mateurs  : les  commis  municipaux , char- 
gés des  oétrois  municipaux  à établir  pour 
les  dépenfes  locales  , ou  le  maître  de 
pofte  là  où  il  n’y  aura  pas  d odrois , rece- 
vront ce  droit.  Il  peut  être  calculé  pour 
produire  dix  millions  ..••••• 


22I34005000  livj 


10,000,000 


P®.  Une  contribution  induftrïdle  fixe 
à raifon  de  la  profeftion  & de  fimportance 
du  lieu  où  elle  s’exerce , & non  a raifon 
de  l’étendue  des  profits  préfiimés  réiul- 
tans  du  plus  ou  moins  d induftrie  de 
rindividu  ; en  un  mot  un  droit  de  pa- 
tente mieux  gradue  que  celui  qui  exifte. 

Il  y aura  peu  à faire  pour  porter  fon 
produit  à 40  millions  iorfque  le  com- 
merce aura  repris  fon  adivité.  Dès  l an  6 
il  fourniiOit  3o  millions  dans  1 état  ac-  "" 

tüel  de  fon  tarif.  Mais  le  négociant, 
même  avec  une  augmentation  , gagne- 
roit  à Tordre  nouveau  3 puifqu’il  feroit 
abfolument  déchargé  de  la  partie  de  ia 
contribution  perfonnelle  qu’il  payoit  à 
raifon  des  produits  préfumés  de  fon  in- 

Total 231,100,000  liv. 
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Report.'.  7 . . ....  23i, 100,000  llv: 

- duftne , la  conrirlbution  perfoniielle  & 
nullement  indudrielle , éraiit  par  ce  plan 
réel  ni  e de  60  â 30.  millions,  ci,  le 
droit  de  patentes  de  millions.  • . • ^OyOoOjOoo 

10°.  Les  falines  des  départemens  de 
l’Eft , déjà  en  régie  ôc  lorfqu  elles  feront 
réparées.  .....v..®..*  7,000,000 

11®.  Les  forêts  nationales , lorfqu’on 
aura  un  code  foreftier  en  vigueur  , Sc 
que  les  adjudications  , au  lieu  de  s’y  • 


fiire  au  comptant  & à l’avance , obtien- 
dront comme  autrefois  les  termes  d u- 
fage  5 feront  un  objet  de  plus  de  35  mil- 
lions par  an  : c’eft  la  plus  fuperbe  pofTef- 
on  j il  nes’agit  que  d’en  tirer  un  parti 
économique,  nous  la  comprendrons  pour  3o,ooo,ooà 

13L  Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  fe 
propofe  de  déterminer  le  paiement  des 
rentes  nationales  parement  foncières  & * 

pour  tradition  de  fonds  *.  cet  objet , réuni 
à celui  de  certains  domaines  nationaux 
qui  ne  pourront  être  aliénés  , formera 
un  revenu  de  pîus  de  i5  mdlions.  . . i5,oOo^ooO 

i37  II  y aura  néceffité  à organifer 
d’une  manière  quelconque  un  droit  d’hy- 
pothèque prodiiélif  de  6 millions , ôc  un 
droit  de  greffe  pour  la  fomme  de  fix 
millions  iî2r,ooOjOO<^ 

14^.  Enfin  le  droit  d enregiftrement  . 

*XdcaI  •«•«*••••  33  O J 1 00,000  liy. 


fur  rous  les  aâes  publics,  celui  de  tim- 
bre pour  COLIS  les  actes  privés  ( en  ren- 
dant , fans  altérer  le  fecret  de  ces  aétes 
privés , les  droits  de  timbre  proportion- 
nels dans  tous  les  cas  de  tranflation  de 
propriétés , contre-lettres  tranfaétions 
fur  procès , partages , prêts  d’argent  , &c.) 
Ce  droit  fera  étendu  aux  livres  de  mar- 
chands fufcepribles  d’ècre  préfentés  en 
jiiftice  & à tout  ce  qui  fe  trouveroit  dans 
le  même  cas  par  un  droit  fixe  ou  pa- 
pier timbré  : il  y aura  des  exceptions  à 
Fégard  du  timbre  proportionnel , en  fa- 
veur du  commerce  pour  les  obligations 
à très-court  terme.  Ces  droits  de  timbre 
& d’enregifirement  ainfi  organifés>  & 
réunis  rendront , fans  forcer  les  tarifs  , 
plus  de  120  millions  p on  les  comprend 
ici  pour  ii5  millions, 


000,1  00,000 


11 V- 


11 5,000,000 


Total  général  des  revenus  publics 
propofés 


4-5o, 100,000  liv, 


L’on  peut  objeéler  contre  ce  plan  , très-fpécieux  pour  les 
années  à venir , qu’il  lai  (Te  de  .l’incertitude  fur  les  produits 
de  l’an  6,  attendu  que  de  quelques  degrés  de  probabilité 
qu’il  foit  étayé  , cependant  les  rentrées  de  1 15  millions 
du  droit  d’enregiftrement  ôc  du  nouveau  timbre  ne  font 
pas  encore  éprouvées  , que  le  revenu  du  droit  de  pafle 
Sc  des  patentes  peut  relier  inférieur  pour  l’an  6 , par  la 
difficulté  d’en  approximer  les  tarifs  : que  le  même  raifon- 
nement  s’applique  aux  droits  de  greffes  ôc  d’hypothèques  , 
ôc  qu  enfin  les  forêts  nationales  , très-fufceptibles  un  jour 

de. 
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de  prodaîre  , font  en  ce  moment- cl  , Bc  lerorrc  p 
ques  années  encore  ^ dans  h cas  de  ne  pouvoir  être  calculées 
qne  pour  une  parde  allez  foible.  En  un  mot  , ion  peuc 
dire  avec  fondeoienc  que  c’ell  moins  de  ce  que  nous 
obnendrons  un  jour  , que  de  ce  qu  li  eft  néceiraire  u obtenir 
cette  année,  qu’il  doit  être  queibon. 

Lbn  doit  répondre,  que  l’apperçu  préfenté  ^ peut  à 
lâ  vérité  varier  en  plus  ou  en  moins  , jufqu  a ce  que  i expé- 
rience Ôc  un  état  de  paix  & de  vigueur  foient  venus  en  pré- 
cifer  les  produits  ; mais  qu’il  feroit  polTible , en  éîabliüaiic 
ie  fyftême  propofé  , de  porter  peur  cette  aniiéela  contribution 
foncière  à 2.00  millions  , au  lieu  de  17b  rxdliions  , & la 
contribution  perfonnelie  à 36  millions  , au  lieu  de  20 
millions,  en  confervant  rorganifatioa  des  autres  articles  Ces 
40  millions  de  plus  feroient  gradaeüement  diminués  & portés 
en  à-compre  fur  l’année  fuivante,  à mefiire  que  les  autres 
arddes  du  budget  arteîndroient  ou  dépalTeroieiic  les  fixations 
préiTiimées.  Les  contributions  foncières  & perfonneiles  obden- 
droienr  encore  pour  cette  année  un  foulagement  notable  ^ 
& Ton  auroit  le  jufte  efpoir  de  le  voir  graduelle  ment 
s’aiicrmenter  , il  faut  abfolument  tâtonner  la  première  année  : 
mais  non  feulement  rien  ne  s’oppole  â tenter  dès  l’an  6 
cette  réforme  avec  ks  précautions  exprimées , mais  tout  nous 
en  fait  une  impérieufe  loi.  Le  défefpoir  de  nos  créanciers 
ôc  penfionnaires , celui  de  nos  défenfuirs  mutiis  Ik  fans 
fecours , les  cris  des  enfans  abandonnés . mourans  dans  nos 
hofoices^ces  tableaux  déchirans  , ces  fcènes  de  douleurs, 
préfentés  fous  tant  de  formes  , permettent  iis  d’ajourner 
d’auffi  extrêmes  befoins  ? Non  , léglilateurs  , & nous  vous 
conjurons  d’y  réfléchir  ; des  lois  eflicacement  répreffives  fur 
les  droits  a enregiftrement  & le  perfeâ:ionnemenr  de  fon  tarif  ; 
la  création  d’un  timbre  proportionnel  forcé  fous  peine  de 
de  nullité  pour  tous  les  ades  privés  , tranflatifs  & prêts 
d’argent  j un  timbre  fixe  pour  tous  les  autres  ades  , papiers  , 
livres  & regiftres  ^ de  nature  à être  produits  un  jour  en 
juftice  , font,  avec  les  droits  fur  les  greffes  ëc  les  hypothè»^ 
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gués  , les  feules  mt fûtes  prochainement  produAives  ; elles 
loiit  uonc  commandées  , & vous  ne  pouvez  cliflerer  de  les 
mettre  en  aétion , duffiez-vous  comme  nous  venons  de  le 
dire  , n accorder  que  partiellement  & à concurrence  des 
recettes  cfeduees  par  ces  mefures,  les  foulagemens  univerfel- 
Jement  reclames  par  les  cnltivateurs  & propriétaires  fonciers. 

on  oit  au  lefte  remarquer  , i°.  que  l’état  des  revenus 
publics,  te  que  nous  venons  de  le  fuppofer , feroit  perçu 
pour-  près  de  la  moitié  ( 220  millions  ) par  la  régie  de  l’en- 
regiftrement  ; & comme  les  remifes  accordées  à fes  rece- 
veurs , font  d’autant  plus  foibles  . que  les  rentrées  font  plus 
rottes  , cette  perception  de  19  millions  par  mois  feroit 
exécutee  avec  une  économie  jufqu’ici  fans  exemple.  Il  eft 
inutne  de  s arrêter  fur  l’ordre  & l’exaditude  de  cette  rentrée 
de  19  millions  par  mois  : depuis  (îx  ans  la  régie  de  l enregif- 
trement  eft  la  feule  partie  qui  ait  conftamment  effeûué  les 
rentrées  pour  ainfi  dire  à jour  fixe  ; rien  de  fi  aifë  d’ailleurs 
que  de  mettre  pour  tous  ces  droits  le  contribuable,  dans  le 
cas,  d aller  au-devant  de  l’impôt. 

2®.  L’on  verraque  ce  revenu  général  de  45o  millions  ne  pèfe 

par  aucune  de  fes  pariies , fur  rinduftrîe , â raifon  des  efforts  de 
cette  îiîduftiie,  manière  impolitique  de  Timpofer;  mais  que  les 
parentes , le  timbre  atteindront  cette  induftrie,  fans  que  fin- 
quumoii  & 1 arbitraire  s arment  pour  la  comprimer  , ion  peut 
a rnier  qu  ce  genre-  la  crainte  de  i impôt  eft  plus  nuifible 

que  1 impôt.  Celo!  qui  a payé  fa  patence^  ufe  de  route  foîi 
indultne  avec  fecuriré. 

3 . Lon  verraque  les  rédiidions  des  contributions  foncière, 
periormelle  & foniptoaire  ^ propofées  pour  lavenir  , Sc  pour 
les  trois  , a 200  millions,  au  lieu  de  3oo  millions,  vont, 
des  qoon  aura  cherché  les  moyens  de  les  fagement  répartir, 
faciliter  la  renrree  de  ces  impôt  ordinairement  ft  arriérés; 
ëc  c eft  un  immenfe  avantage  pour  le  contribuable  ôc  le  tréfor 
puühc  que  la  rentrée  régulière  d’un  impôt  : il  faudroit  en 
ciiviier  mois  par  mois  le  paiement, 

4®.  L’on  verra  que  les  droits  d’hypothèque  êc  de  greffe 


font  des  droits  qui  n’arrêtent  aucun  genre  d’induflne  j qinis' 
pèfenc  fur  ceux  qm  ont  un  grand,  incérêt  à les  payer.  H 
devient  politique  de  rendre  allez  onéreux  les  procès  , pour 
qii’on  s’abandonne  moins  à ce  dénie  moyen  de  iatisfaire  les 
pallions.  La  perce  de  temps  qii’occalioiinent  la  chicane  Ôc  fes 
iouticns  , eil  aulîi  préjudiciable  à l’état  qu’aux  plaideurs  | 
ôc  les  railonnemens  très  - platoniques  , iiir  ia  jiiihce  de 
rendre  gratis  la  jujhee  , ne  peuvent  Laifomiabienient  s étendre 
jufqu’a  condamner  les  droits  de  greiie  : il  faut  abioliuneDC 
pourvoir  a un  revenu  public  • ôc  certes  ce  n’ell  pas  de 
favoir  li  l’on  paiera  ou  Ton  ne  paiera  pas  donc  il  s’agit , mais 
de  la  manière  d’impofer  la  moins  délavorable  aux  develop- 
pemens  de  nos  facultés  créatrices  de  matières  premières  ou 
limplement  in duilrie Iles  , piemier  ôc  foikie  fondement  de 
notre  profpérité  comme  de  notre  puilfance  : il  s’agit  de  la 
manière  d’éxiger  , lapins  favorable  aux  moyens  d obtenir  le 
paiement , fans  faire  failir  & vendre  les  meubles  du  pauvre  : 
il  s’agit  enfin  de  feotir  une  bonne  fois  , que  ia  cliéoiie  de 
ri m pot  peut  être  la  plus  belle  j ia  plus  morale  , ia  plus 
pliilantrope  des  théories  , & nos  coffres  reifer  vuides  , 5c. 
f nos  créanciers  relier  fans  pain  , ôc  nos  défenleiirs  fans  folde 
& fans  reCsjmpenfe  : convenons  rôtis  que  le  point  ellentiel 
pour  réulîir  en  ce  genre  ôc  obtenir  des  rentrées  , c’eil  de 
s’arrêter  aux  fenfibles  ôc  matérielles  leçons  de  l’expérience. 

I Ce  que  je  viens  d’obferver  fur  les  droits  de  greffe  5 s’ap--. 

! plique  à plus  forte  raiLii  aux  droits  de  timbre  Sc  d’enre- 
I giitrement  ÿ fans  cloute  il  fera  déiagréable  pour  un  héritier 
de  ne  pas  jouir  excluiivement , ôc  de  remettre  au  file  quel- 
que parcelle  de  fon  héritage. 

vSans  doute  il  iera  déiagreable  à nos  porteurs  de  contre-» 
hures  j à nos  porte  feuilles  egoiftes  , exempts  jüfqu  ici  d® 
tout  impôt  , de  fe  trouver  irréfidiblenient  atteirits  par  im 
timbre  proportionnel , vi,g!>oréufement  organiie  : mais  con™ 
venons  qu’il  feroit  aulE  affez  défagré.vble  , d’étre  f >uillé  â 
toutes  les  bamères;  qu’il  feroiî  affez  défagréable  de  recevoir 
des  commis  j vifitant  nos  caves  Ôc  nos  celliers  ^ pour  conf- 
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tâter  notre  trop  bu  : convenons  fur-tout  qu’il  ferolt  défagréabîa 
pour  le  pauvre  de  payer  fon  fei  dix  fois  fa  valeur  , 
qu’il  eft  déjà  plus  que  défagréable  à un  malheureux  culti- 
vateur , que  la  grêle  ou  la  gelée  prive  de  fa  fubfllance , 
de  voir  faifir  & vendre  jufqu  au  berceau  de  fes  enfans  , pour 
acquitter  une  contribution  foncière  exorbitante  , même  dans 
les  années  favorables.  Enfin  il  efi:  en  général  très  défagréable 
de  payer  des  contributions  , comme  il  efi:  très-défagréable  de 
s’accommoder  avec  certaines  maladies  qui  garancifient  cepen- 
dant la  famé  des  organes  eiïeiîtiels. 

Ce  que  le  légiilateur  a de  mieux  a faire  dans  cette  univer- 
falité  de  défagrémens  , c efi:  de  ne  confidérer  que  ce  qui 
pourra  le  plus  lûrement  le  faire  arriver  à fon  but  avec  le 
moins  de  défavantage  poffible  pour  la  mafia  , & j comme 
nous  ne  cefierons  de  le  repérer , pour  le  développement  de 
nos  facultés  ; en  plaignant  toutefois , comme  elles  méritent 
d’être  plaintes , certaines  clafies  d’héritiers  , d’agioteurs  & de 
plaideurs. 

Mais  revenons  à la  qiiefirion  principale  : quels  moyens 
d’élever  à ii5  millions  j dec  droits  de  timbre  & d’enregiftre- 
menr,  feulement  prododifs  en  ce  moment  de  65  millions? 

Dans  les  diverfes  opinions  prononcées  à cette  tribune  fur 
k réfolütion  du  6 floréal  ( fur  les  rédudions  & décharges  ) ^ 
il  fut  afiez  généralement  convenu  que  le  revenu  net  im^ 
pofable  de  nos  propriétés  foncières  fur  l’ancienne  France , 
fans  y comprendre  la  Corfe  , étoit  en  1790  de  plus  de 
1,100  millions. 

Sans  nous  arrêter  pour  l’infiant  au  déficit  momentané 
que  les  malheurs  de  la  guerre  ont  apporté  â ces  revenus  & 
a ceux  des  departernens  réunis  &:  de  la  Belgique  , ajoutons 
pour  la  Corfe  & ces  dépsrtemens  réunis  , y compris  la  - 
Belgique,  une  autre  fomme  de  2,00  millions  \ nous  aurons 
pour  la  France  Européenne  , rendue  à fon  érat  de  fplen- 
deur  par  les  bienfaits  de  la  paix  ëc  les  relTources  imm  en  fes 
dê  i’mdafijie  , un  revenu  net  impofable  de  plus  de  i,3oq 


/ 
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m-illions  . reptëfcntant  plus  de  4°  nillliatds  de  capitaux 
cS.é,  propoi* 

la  dette  publique , &c. , ne  fauroient  e te  évalués  .me  e 
pout  notre  objet,  à moins  de  10  miinards 
c’ea  être  extrêmement  modéré:  mats  comme  une  partie  d.s 
e&ts  mobiliers  échapperons  au  droit  dont  nous  nous  oc- 
cwons  par  des  ventes  amiables  , nous  ne  fuppofetons 
que  lo’nailliards  de  capitaux  mobiliers  exutans  dans  les 

(Uiatre-vin2;t-clix  huit  deparcernÊUS. 

^ En  totu  5o  milliards  de  capitaux  fonciers  & mobiliers 
fufceptibles-  de  changer  de  mains  , & par  les  ades  tranE 
ktif  de  propriétés  entre- vifs  , & par  ieuet  des  ûéces  & 

NToûs'^obferverons  que  la  mafle  de  ces  capitaux  avoit 
été  portée  à 90  milliards , par  un  de  nos  ’ 

dans^  fes  obfervations  fur  un  mémoire  qui  fut  a 

la  Convention  ; mémoire  très  - bien  fait,  du  citojen  Lacofte 
déjà  avantageufement  connu  , par  eqiiel  on  propofoit  d e- 
tabhr  un  droit  national  d’hérédité  Cette  mce  tres-fpe- 
cieufe  a malheureufement  contre  elle  l imminent  inconvé- 
nient de  porter  un  oeil  inquihtorial  dans  les  fecrets  des 

iâniiiiss» 

Les  droits  dont  nous  nous  occupons  fur  l’enregiltrement 
& le  timbre , peuvent  fe  concilier  avec  ce  fecret , & lone 
par  U préférables  au  droit  d’hétéduê  propofe  : ils  ont  d ail- 
leurs l’avantage  d’être  établis  , & d’un  fucces  connu  ; il  ne 

S donc  que  deles  améliorer,  enréduifant  les  coîimbunons 
foncières  & perfonnelles  aduelles , d une  quaotite  plus  que 
corœfpondante.  Revenons  à nos  5o  milliards  de  capitaux. 

Il  y aura  tous  les  vingt-neuf  ans  mutation  de  ces 
capitaux  par  le  mode  des  aéfes  tranllafifs  de  propriétés 
entre-vifs  (d’après  les  tables  de  calculs ),  oonc  1,700  mii- 
lions  de  capitaux  feront  fournis  par  an  , terme  moyen ^ 
^ux  droits  de  timbre  ou  d’enregiftrement  par  ce  mode, 
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2.®.  Il  y aura  tous  les  viiigr-trois  ans  mutations  de  ces 
capitaux,  par  Feffet  des  d-cès  &c.  flicceffions  : aind  plus  de 
2,  milliards  ( e capitaux  feront  fournis  tous  les  ans  aux  memes 
droits  par  ce  fécond  mode  (i  . 

1 oral  plus  de  trois  milliards  lepr  cent  millions  , prc»- 
d infant  5 en  écartant  la  fraude  , i5o  millions  de  droits  , liiii- 
piement  â raifon  de  quatre  pourcent,  terme  moyen.  Outre 
ce  produit  purement  relatif  aux  ades  rranilatifs , il  rcfte  à 
évaluer  les  drous  fur  les  adfes  non  rrandatifs  de  propriétés , 
ces  adles  produifent  dans  l'état  adluel  plus  de  lo  millions: 
or  ces  lo  millions,  réunis  aux  i5o  millions  fur  les  actes 
tranflatifs , cionneroient  un  produit  de  i6o  millions,  bien 
fuperieiir  aux  1 15  millions  dont  nous  av^'ons  beloin  pour  nos 
revenus  publics.  ‘ ■ 

!..  ■ r ;iiinim;pini|^mi|, ,, ,1111,11, 1, g I icnidimiiii  


j F#  prétendra  lurem/^nt  que  î'applîcatîon  que  je  fais  des 
tables  de  calculs  fur  les  époques  de  vingt-neuf  ans  & de  vingt- 
trois  ans  , pendant  îefquelles  la  «nalTe  des  capitaux  doivent  changer 

main,  & par  le  des  ventes  & par  le  fait  des  décès,  n^eft 
pas  exade  , fur-tout  par  îe  fait  des  décès  , attendu  que  fi  , dans  les 
villes  tres-popoîeufes , les  générations  s^y  renouvellent  îo^  s les  vinel- 
irois  ans , iî  n qn  efl  pas  de  même  dans  les  villes  ordinairr  s Sc  les 
campagnes  : je  réponds  , i°.  que  les  gros  propriétaires  habitent  plus 
louvent  les  villes  que  les  campagnes;  2®,  que  même  en  portant 
ïe  période  de  vingt-trois  ans  à vingt  nepf  ans  , & même  3o  ans  , 
ce  qui  esQit  contre  î expérience  , mes  réfultats  n^en  feroient  que 
foioiement  altérés.  Nous  n’avons  au  refte  befoin  que  de  bien  moins 
4e  100  millions  pour  les  mutations  de  tous  genres  , & mes  apper- 

çus  donnent  des  probabilités  pour  i5o  millions  parle  féal  fait  des 

mutations, 

A l’dgard  du  période  de  ap  ans  par  !e  fait  des  ventes , il  avoît 
été  ca.cule  pour  fixer  les  droits  de  mutations  des  privilégiés  qui 
Ee  pou  voient  vendre  : ce  calcul  fut  alors  fournis  à des  règles  exades  l 
& la  divifion  des  propriétés  , de  concert  avec  l’adivité  qu’amènera  la 
paix , & I induflrie  dans  ions  les  genres  de  tranfadions , doit  faire 
regarder  comme  trop  étendu  ce  période  de  29  ans.  Des  obferva- 
lions  qu’il  feroit  mile  d’ordonner,  prouv  croient , fi  on  les  faifoit  , 
que  a maiie  des  propriétés  changeront  plus  de  quatre  fois  de  mains, 
l^r  îe  fait  des  fentes  g dans  îe  licçle  p-fochain. 


2.3 

Cependant  f ffcTntrï 

rno"7^.t?"a  dÎ-n^rXr  letngpnvé,  qui 
’ . f.Sn^bbs  autres  que  les  aâes  .ranüanfs  de  pro- 
en  feront  fufcepn  „>,„„„<•  calculé  les  capitaux  fonciers 

priété  ; cependant  nous  confidérable  en 

qu’à  rallon  du  revenu  net  impofa^  , c’eftfuc  ce  revenu 

^alTe  d’un  V 1 VL'rÎ  : 

i=ffp(4if  Gue  doit  fe  calculer  le  prix  généra  ^ 
cfteélit  que  calculé  ces  capitaux  qu  a raifon  de 

cependant  nous  " ^ f[ble  , & une  infinité 

trois  pour  loo  du  revenu  t /-  • i 

a.  ,L, , fol.  r ““  a fcn- 

de  dœ  & d m!  P"“t  ■»»  > 5i“Veûx  & 

revenu  effedlf;  & remarquons  que  ce  prix  de  deux 

dI,T  même  de  deux  pour  loo,  avoir  heu  avant  1780. 
Dans  nlufieurs  provinces  entières , quoiqu  a cette  époque  , 

SJ.  != 

fcff  &rS“  ;Sî!'.éames  q«i  pot.oien.  les  fais  eatta- 

ordinaires  ac  1 a r c^  ourd’hui  qu  im 

rrmo^ de^rtre  pour  xooL'les  ades 

faga^enr  V«dué^ur  les  fucceffions  à raifon  des  degrés  de 

P|ïnous  penfons  que  «t  apperçudes  immenfo^ 

doutoient  de  la  poffibilite  ou  lo  ^ _ recette 

;i  nous  refte  à répondre  à ceux  qui  jugeant  de  la  recette 
,1  nous  relte  ^__tepona  _ 4 gavent 


rpîre  a réDoncire  a ccua.  uuii 

future  par  la  recene  ^quelle  de  65'  millions , ne  peuvent 
fe  lafle^t  de  demander  Comment  on  affûtera  cette  augmen- 

tâtion  promife  de  près  de  5o  millions 
/--x  ‘ 'A  caH-  dans 


ion  promue  ne  près  uc  ^ 

On  ne  perçoit;  il  eft  vrai,  dans  ce  moment- c.  que 

65  millions  ; mais  fi  cette  perception  eil  fufpend  , 


voici  les  motif^ 
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his;  I K r püie^t  r ^ 

acquiiîtions  foncières.  ^ 


répariidï'Vf  contriburwns  foncières,  l’inégalité  de  leur 
«lihnc  concuremmenc  avec  la  hauCTe  de  l’intérêt  les 

pril  ’ ^ . o“  ies  maintiennent  à vii 


3».  Les  départemens  de  l’Oueft  font  prefque  nuis  pour  les 
ptodu.ts  i fuite  inévitable  des  défordres  de  ü Vendéf 


4“  Lz  maffe  énorme  des  biens  nationaux  à vendm  & le. 


du  fo'l  «"“ère 

du  loi  de  la  iv.epuhim,4e  , & exerce  Ar-tont  fon  briaandaee 

cuîbE  ^«viennenf  3 


& rétab^""es  qutrde‘’'feuillï‘^™c^“  &c°'“/"' 

o™  at'iSî"''  “Wé  » 

os  L SV  e dans  certains 

vc^de  Lard  m r”‘  65  imlJions  fans  faire  éprou- 

ie  Dreéioir-  ’i-c  les  deux  Confeiis, 

' • n^Hiîla-es  3 les  admmiftradoîis  centrales  & 

“7™/““'  J'  FoS:«; 

f'’  g»"»faires;  en  m mot,  de  toute  cette 
maffe  de  redamanons  .qui  entrave  tous  les  fervices  & doL  e 

mple  nos  dspenles  par  la  ruineufe  néceffiié  de  recourir  aux 
annapanons . pour  tout  ce  oui  n’çft  pas  droits  2 

jiWv0^remet]t,  * ' i ' m 


2.5 

Repréfentaiis  du  peiipîe,  appelés  par  ie  peuple  à Hiono- 
rable  miffion  dorpnifer  toutes  les  parties  de  la  iégiilations 
n’ajournons  plus  la  feélion  de  nos  travaux  la  plus  urgente  j 
évitons  pour  l’an  6 les  reproches  rnérités  dans  l an  5 : occu- 
pons-nous enfin  d’un  fyîléme  raifonnable  d’impôt -,  êc  pmi- 
qu’il  efi:  queftion  aujourd’hui  d’une  de  fes  branches  les  plus 
eirentieiles  3 préfentons  â Fopinion  ce  qui  eft  convenable 
dans  notre  fituation  , c’ed-  à - dire , de  diminuer  les  contri- 
butions foncières  ôc  perfonnelles , en  élevant  les  droits  dont 
nous  nous  occupons  par  la  perfeélion  de  leurs  tarifs  j 
2°.  par  rétabiiilement  d’un  timbre  prcportionnel  j 3 • 
un  code  répreffif  de  la  fraude. 

1°.  Par  la  perfeélion  de  leur  tarif. 

Nous  avons  dit  qu’eu  élevant  à quatre  pour  cent , terme 
moyen  de  la  valeur  des  capitaux  fonciers  êz  mobiliers  s toutes 
lesefpèces  de  imitations  entre- vifs  ou  par  dècès,  nous  obtien- 
drons un  revenu  très“fupérieur  à nos  befoins  ; mais  par  rer/72e 
moyen  , nous  avons  entendu  gradué  à raifon  de  l’efpèce  de 
mutation  j ainfi  comme  li  ieroit  difficile , en  ligne  dire^e  s 
de  porter  ie  droit  à plus  d’un  & demi  pour  cent  ] que  d aii- 
leurs  les  capitaux  mobiliers  j de  l’efpèce^de  meubles  meu- 
blans  Ôc  bijoux  , ne  pouvant  pas  être  taxés  au  » delà  à un 
demi  pour  cent,  à raifon  de  la  difficulté  de  prévenir  la  fraude 
fur  cet  objet  (affiez  peu  important)  , il  fera  néceffiaire  de  gra- 
duer le  droit  depuis  quatre  jufqu’à  dix  pour  cent  dans  hsj 
fucceffions  des  collatéraux  les  plus  éloignés , ôc  fur  les  pre- 
ciputs  ou  legs  extraordinaires  même  en  ligne  direEe.  Ce 
moyen  de  retenir  pour  la  nation  un  énorme  droit  fut  les  fuc- 
ceffions  qui  s’écarteront  de  refpiit  de  la  loi  du  ly  nivofe  ^ 
larfqu’on  aura  éiêndu  la  faculté  de  difpofer , fera  bien  plus 
convenable  fous  tous  les  rapports  que  les  difpofitions  impoli-» 
tiques  immorales  & deftrr.éiives  de  toute  profpérité  nationale^ 
de  cette  loi  dont  tous  les  bons  efprits  combattront  ienfemble 
lors  de  la  révifion  du  code  civil. 

Mais  comme  les  mtrarions  par  la  ligne  collatéraIej&  meme 
les  legs  exsraoL’dinakes  feront  teiijoiirs  rares  ^ çoni|5arés 
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mutations  en  ligne  cilreae,  il  faudra,  pour  obtenir  le  terme 
moyen  de  quatre  pour  cent  fur  cous  les  genres  de  mutations 
entre- vifs  5c  par  décès,  porter  à cinq  pour  cent  les  droits 
f dans  ce  moment  - ci  à quatre  pour  cent  ) pour  tous  les  aftes 
ttanilarih  de  propnérés  entre  - vifs  ; ne  perdons  pas  de  vue 
que  ces  droits,  par  le  contrôle,  Iç  centième  denier,  les  lods 
& ventes  , les  droits  de  quint  & requint , droits  de  franc-fief. 
Ote.,  etoiem  en  1780  de  dix  pour  cent,  terme  moyen , & que 

ces  dix  pour  cent  n’empêchoient  pas  les  ventes  ; perfonne 

îîiéme  ne  récîaii^oir. 

Nous  ne  devons  donc  pas  douter  de  la  facilité  avec  la- 
5 . prêtera  à cette  augmentation  d’im  pour  cent 

une  fois  payée,  fur  le  prix  d’achat,  iorfqii’oii  faura  que  l’on  a 

0 . tenu  une  diininucion  de  près  du  tiers  de  fa  conrributioa 
foncière.  L’avantage  pour  Facquéreur  eft  bien  aifé  à confta» 
ter_:  une  propriété  foncière  de  3,ooo  livres  de  rente  vaut,  à 
trois  pour  cent,  100,000  livres.  Le  droit  d’un  pour  cent  de 
plns,^  coûrera  1,000  livres  une  fois  payées.  Mais  cette  pro- 
pnecé  de  o,ooo  livres  de  rente  devoir,  à raifon  du  quart, 
700  livres  de  contribution  foncière  ; par  la  rédudfion  géné' 
ra  e opérée  for  cette  contriourioii , ces  ^60  fivres'font  réduites 
a ^20  livres  environ.  C’ed  donc  200  livres  de  rentes  perpé- 
tnelles  qui  ne  coikeronc  à Facquéreur  que  1,000  livres  une 
tojs  payées  ; c’eft  placer  fon  capital  fur  foi^même  à taifon  de 

pour  100  , & ce  n eft  pas  une  mauvaife  affaire. 

D’ailleurs , il  eft  poffibie  d’accorder  des  délais  fiiffifans 
pour  le  paiemenf  des  droits  de  miitaîions  par  ventes  & fur- 
tour  par  ûécès  : il  eft  poffibie  de  divifer  les  paiemens  ; toutes 
ces  facilité,  iaiffiées  aux  débiteurs  lui  rendent  moins  onéreux 
dioîts , & ne  nuifent  en  aucune  façon  aux  recettes?  il  eft 
s ez  indifférait  pour  la  nation  , îorfque  le  cours  des  muta- 
nons  fera  établi  d apres  1 ordre  ordinaire  , d’être  payée,  après 

es  délais  u par  parties , de  trois  mois  en  trois  mois , ou  de 
recevoir  à -la  fois. 

1 Nous  aoandonnons  les  améhorations  des  autres  articles 
Il  tarif  j elles  ne  doivent  tendre  qu’à  le  perfeélionner  fans 


2-7 

augmenter  la  malTe  des  droits  : payons  au  timbre  propor- 

tionnel.  ^ \ v tv 

Ce  timbre  proportionnel  , vainement  prefente  a I aüem- 

bléeconfutuante  5 & toujours  repoiiiré  fans  aucun  examen  , a 
contre  lui  la  madb  très-importante  , fur-tout  très -renuia^te 
& très  - bavarde  lorfqu’il  s’agit  de  fon  intérêt , des  capitaliites 
à porte- feuilles.  L’idée  de  concourir  enfin  aux  charges  pu- 
bliques donne  des  convuiiions  a cette  caüe  égoiftv,  je  craips 
bien  qu  elle  ne  réudiire , comme  par  le  palfé,  à écarter  encore 
une  mcfure  qui  décruiroit  fes  privilèges. 

N’importe , abordons  franchement  la  queftion. 

T3equei  droit , lorfque  le  créancier  de  l’Ltat  ne  peut  erre 
payé,  lorfque  le  propriétaire  foncier  gémit  fous  une  con- 
tribution énorme  , lorfque  le  capitalifte  loyal  place  les  ton  s 
par  des  aéles  publics  ( en  payant  Fimpot  ) à des  interets 

modérés  & légaux  ? r 3 

Dequel  droit , 4ifons-iioiis  , le  porte*feuilie  ^ de  ^certains 

privilégiés  fe  fouftraic-ii  à tous  les  genres  d’impots , en 

exigeant  des  intérêts  ufuraires  ? « 3 »- 

Dequel  ■ droit  ? Mais  o eft-ce  pas  bien  plutôt  au  le- 

giflateur  que  nous  devons  demander  dequel  droit  il  iauie 
lubfifter  ces  abus , lui  iégiflateiir , chargé  de  les  combattre 

tous  ? , V.  I 

Arrivons  enfin  à ce  que  nous  prefcnvenî,  depuis  1790,  -es 

mefares  de  jiiftice  & d’égalité  ; que  chacun  fappotte  les 
charges  publiques  à raifoii  de  fes  facilites  5 & pour  ce 
que  celui  qui  veut  placer  fon  numéraire  par  aâe^  priv^  bc 
fecret  3 ■ conferve  cette  faculté,  mais  en  payant  le  mênaC 
■ droit  qu  il  aiiroit  payé  s’il  eût  employé  les  formes  publiques 
; pour  ce  placement  ; s’il  veutj  par  exemple,  placer  io_,ooo  . 
pour  deux  ans , il  fera  foiifcnre  i engagement , fous  pejiie 
de  nullité  abfolue  , far  mi  papier-- timbre , payant  le  droit 
à rai  fon  de  deux  années  d’intérêt  (i).  Si  ce  billet  neft  pa>s 

( 1 ) Des  peiTooîies  qui  craignent  Is  timbre  proportionnel  fur  les 
prêts  d’argent , ne  maEqueroiîî  pas  de  dire  que  cette  vs- 

|b- 
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^ f qu’aucim  sde  Judi- 

aue  n atc  annonce  la  volonté  de  le  faire  remboutfer  ou  de 

ie  renouveler  lut  un  nouveau  papier-timbré , ce  billet  de- 
vient encore  d une  nullité  abfolue.  Ces  formes  font  févères 

éviter^  la  fiaude  fi  on  j écarté  de  cette  févénté  , elle  eft 
dmir  ^ noi's  l’avons  vu  , a le 

fo  rédfXi  fecret,  au  moment  de 

redadion , ell  de  la  nature  de  ceux  faits  pour  être  rendu 

eceiiaires  pmir  le  commerce  & engagemens  à très-court 
terme,  de  négociant  a négociant. 

e timbre  proportionnei  doit  encore  être  e.xigé  pour  tous 
es  aftes  privés  tranllatif,  de  propriétés  , pour  tôt/ les  par- 
tranfaaions  fur  procès,  for-tout  pour  les  contre-lettres, 
«aes  toujours  immoraux,  dont  la  nullité  doit  être  la  feule 
pune,  lorlqu  ils  fe  dérobent  à l’impôt. 

folnn  ” j"  proportionnel  , mais  tarife  diverfement , 

Clon  la  nature  de  1 objet , doit  être  exigé  également  pour 
beaucoup  de  cas  qui  en  font  exempts for'tout  pour  les 
-e^iftres  & livres  de  commerce , fufceptibles  d’être  produits 
en  juftice  : cette  manière  de  faire  contribuer  l’indu&ie  n’a 
point  1 inconvénient  de  la  comprimer;  elle  la  ftimnlera  , 
au  contraire,  puifque  1 impôt  fera,  pour  ce  négociant,  bien 


frapper  notre  commerce  en  augmentant  l’intérêt  de  l’argent  ; mais 
I tant  drs  impôts  par  le  timbre  ou  par  l’établifTement  de  droits 

Si  ‘i'-bre  influe 

& y.  “ coniommalions  influe  fur 

ne  l éuJy-  ’ Paiaires,  lo  .fque  l’augmen.ation 

ne  bénéficié  pas  ,e  Jort  du  falarié , eft  . ne  très-funefte  mefure  , 

^.mns  réparable  encore  que  celle  de  la  liauffe  de  l’intérêt  qui  dé- 
pend  beaucoup  moins  des  droits  de  timb-e  ( Il  eft  à préfent  à a 
pour  loo  par  mois  , & le  timbre  proportionnel  n’eïifte  pas  ' , que 
de  contiderauons  politiques  abfolument  étrangères  au  timbre.  Il  fera 

tf'i'-.i  ^ redaftion  de  la  loi,  de  toujours  mettre  les  frais.  d>» 

tiniore  & amende  f«r  le  compte  dti  prçttii.r^ 


moins  à ralfoii  des  iiiccès  de  fon  Jnduftne  qu  a raifoii  du 
nr'i^i'ielquicompofe  i organifa:lon  de  fon  ateliier  j ce  timbre 
fur  les  livres , réunis  -i  droit  de  pâlie  ^ dont  le  négociant 
fait  l’avance,  & au  droit  de  patente,  forme  un  tout  qui 
fe  compenfe  en  quelque  forte  : deux  négocians  de  la  meme 
commune  ont  payé  une  patente  égaie , a radon  de  la  fimi- 
litude  de  leur  proferdon,  mais  l’un  travaille  beaucoup,  il 
lui  faudra  plus  de  papier-timbré  & faire  1 avance  de  nom- 
breux droits  de  paflé  ; celui-ci  travaille  peu , le  timbre  ne 
lui  coûtera  guère  , ni  les  avances  pour  je  droit  de  pafle  & 
une  différence  s’établira  , fans  arbitaire  m inquifition  , entre 
ces  deux  négocians  d’un  même  Etat,  mais  ayant  des  profita 
différens  (i).  Les  détails  fur  l’organifation  du  timbre  ne 
peuvent  fe  placer  ici.  Hâtons  - nous  de  terminer  ce  long 
difcours  pat  un  appsrçu  des  bafes  fur  lefqueiles  on  pourroit 
crraduer  le  code  pénal  répreffif  de  la  fraude.  _ _ 

^ Nous  avons  préfenté  les  trois  confidéranons  qui  devoiiiL 
déterminer  l’échelle  de  graduation  dans  le  code  penax  j nous 
allons  nous  borner  à indiquer  quelques  élémens  propres  a 
la  formation  de  cette  échelle  , & aux  ptécaunous  contre  les 
fauffes  déclarations.  Les  élémens  propres  a la  formation 
de  l’échelle  font  : 

J O,  La  {itïiple  amende  d un,  ou  pîtiheurs  droxts  j 


r 

( 1 1 Le  matériel  du  projet  fur  le  timbre  proportionne! , cjeft-à- 
dire.la  manière  de  concilier  avec  le  paiement  graduel  du  pnx  du 
timbre  le  fecret  des  conventions , ne  peut  fe  placer  ici  ; mais  1 on 
peut  aCfurer  que  tien  n’eft  plus  fimpie  que  cette  organiLtion  ma- 
térielle.''Lotfquen  1790  je  propofai  ce  timbre  propott.otmel  & 
forcé  même  pour  les  prêts  d’argent , )e  démontrai  les  ^ 

confetver  le  fecret  des  ades  prives  que  )e  pri^sfois  d y aflti|emr_. 
j’avois  également  trouvé  le  moyen  , dans  les  ades  faits  a double  & a 
triple  le. , de  ne  faite  payer  qu’un  droit  proportionnel,  quoique 
Von  e’mp!o;a  alors  une  double  ou  triple  feuille  de  papier  timbre. 
Cet  objet  matériel  fera  bientôt  convenu  & tendu  app  icable  a tou. 
les  cas  particuliers  , lorfque  le  principe  aura  ete  décrété. 
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lequel 

, on  seft  fouftrajc  au  uroit , av-.c  cetre  différence  qtie  cette 
amende  doit  être  rmugee  en  taveiu  de  ceux  qui  viendront 
deux-memes  payer  le  droit  ; elle  doit  etre  plus  ri-^oiireule 

pour  ceux  qui  n y fout  amenés  que  par  une  caufe  forcée 

OU  étrangère  ^ 

rivfu  — r ’ effets 

des  déla!s  ^ ^ gravité  des  circonftaiices  & 

• 

r.  Une  nullité  abfolue  de  l’ade,  lorfqu’il  n’y  aura  que 

ce  moyeu  d empccher  efficacement  la  :»^raiide.  ^ 

Maintenant  les  précautions,  contre  les  fauffes  déclarations 

1°.  Te  droit  d’exiger  rae  évaluation  par  experts  donc 
vous  a parle  votre  commiflion  , avec  cet  amendement  ttè^- 
importaiu  pour  éviter  la  néceffité  de  recourir  fouvent  i cette 
mtlure,  que  toutes  les  ifois  que  le  déclarant  aura  néceflité 
l expernie,  & que  le  rapport  annoncera  une  valeur  Supé- 
rieure di.n  cinquième,  il  fera  ordonné  une  augmenration 
propomouneile  de  droit  d raifon  de  la  différence  entre 
Ja  déclaration  & le  rapport  j ■ - ^ 

2°.  Le  droit  de  préemption  déjà  en  activité  pour  les 
douanes,  apres  qu’on  aura  balancé  fes  inconveniens  ; bien 
entendu  que  ce  droit  ne  pourroit  s’ex..  teer  qu’après  une  au- 
torilation  tormeile  po'd  chaque  cas  des  autorités  fuppérieures 
approuvée  par  le  f 'hreaoire  , à la  charge  de  remettre’ 

lui  le  champ  a I enchère  publique,  fous  la  furveillance  des 
autorités  conftituées. 

3®.  Les  ades  privés  recevront  Tapplicanon  de  Tune  ou 
e aucie  mefiue  dsns  les  cas  prévus,  avec  certe  claofe  né- 
ceüaire,  que  ievaiuadon  fera  toujours  à raifon  de  la  va- 
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leur  de  l’obier  au  moment  de  la  décoration  publique , non 
à raifon  de  la  valeur  dont  il  pouvoit  être  ■ lots  de  la  rs.;ac- 

lion  de  l'afte  privé  qui  le  concerne. 

Il  laudroit  ajouter  à ces  deux  genres  de  mefures  tépielr 
fives  celle  de  ne  commencer  à compter  le  temps  nectiiaire  , 
pour  la  P^r  prefmption  d'an  immeuble,  que  du 

jour  où  le  nouveau  poiïedeur  feroit  porte  comme  poüaLur 
fut  les  matrices  de  rôle  ; enSn  ü faut  conlerver  toute^  on 
aftivité  pour  les  ventes  à venir,  au  retour  par  Ljwn  peinas 
par  les  lois  anciennes , à cet  égard  très  morales.^  ^ _ 

Nbus  avons  examiné,  i".  l’influence  donc  peut  erre  le  droit 
d’eiiremftrement  fur  notre  légiflation  civile  & fut  noae  egi  - 
ktionliurfale -,  2°.  le  parti  que  l’on  peut  en  tirer  |.our  forcer 
les  porte-feuilles  clandeftins  à reconnoicte  1 impôt  par  1 ad- 
jonaion  d’un  timbre  proportionnel,  & comment  avec  cette 
adionalon  l’enregifti-emenc  & le  timbre  pourront  compléter 
nos  revenus  publics,  même  en  réduifant  d’un  tiers  nos  con- 
tributions foncières  & perfonneües  ; 3”.  i utilité  que  preLn- 
teroit  ce  droit  pour  arrêter  plus  sûrement  & d une  manière 
moins  défavorable  à ragiicukute , que  la  loi  du  i f mvofe, 
la  trop  grande  agglomération  des  fortunes;  4 . lavantage 
prochain,  & même  pour  le  premier  tnmeftre  de  1 an  6 , iaiis 
étaWiffemens  ni  frais  préalables , dont  ferqient  pour  i exacte 
renuée  mois  par  mois  de  nos  revenus  les  revireinens  propolae, 

^ les  avantages  de  ces  neviremens»  ^ 

Nous  avons  enfuite  défigné  quelques  me.ures  propres  a 
maintenir  l’égalité  dans  le  paiement  de  ces  droits  en  reti- 
rant à l’homme  aftucieux  les  moyens  de  s y foultiaiie  au 

détriment  de  la  majorité  qui  s y foumet.  . . . 

C’eft  au  Confeil  des  Cinq-Cents  , charge  de  1 initiative  , 
à pefer , dans  fa  fageffe  , & à propofer  ce  que  i’intérêt  natio- 
nal exfoe.  Je  termine  par  des  vœux,  pour  que  .on  s occupe 
enfln,*^pour  l’an  6 , des  réformes  que  réclame  la  i-rance 
entière , & fur  notre  fyftême  de  conttibucio'".  & fut  notre 
ordre  de  dépenfes  , bafes  premières  & fi  irréfiltibiement  m- 
fluentes. 


/ 
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Enfin  je  me  réunis  à votre  commlffion  » Sc  combats  ; 
comme  elle  , les  abus  des  tranfa étions  pardevant  les  juftices 
de  paix  ; comme  elle  , je  penfe  que  rarricle  IV  de  la  réfo- 
lution  dont  elle  vous  a r-endu  compte  né  peut  être  admis 
ëc  que  lardcle  IX  eft  incomplet , puifqu’ii  nVjffre  ‘aucun 
moyen  de  vérification , lorfqidil  n exific  ni  pièce  ni  aéte , 
ou  que  ce  qui  exifie  efi:  fufpeéi:.  Les  articles  I,  Ji  & 111, 
propofant  des  moyens  de  ^liquidation , des  droits  dus  en 
papier-monnoie  , qui  ne  peuvent  pjus  s’adapter  à la  loi  ren- 
due depuis  J ne  fauroient  fubfiftét  ; tout  faifoit  donc  une 
néceflité  à votre  commiffion , comme  à moi , de  vous  pro- 
pofer  le  rejet  de  cette  réfolution  contre  laquelle  je  vote  en 
ce  moment. 


A PARIS , DE  ^IMPRIMERIE  iNATIONALE. 


Theanidor  an  V. 


